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(1) �Alors même que la Cour de cassation avait exclu la constitution de 
partie civile des ayants droit pour harcèlement moral, pour défaut 
de préjudice personnel et direct en découlant, quand bien même 
est-il reconnu que le suicide ultérieur de la victime est en lien 
possible avec ce harcèlement, avait bien généré une souffrance 
personnelle et directe (Crim., 04/01/2005, 04-84749).

(2) �Car « Le CHSCT n’a pas pour mission de représenter les différentes 
catégories du personnel, ni les intérêts généraux de la profession, et 
ne tient d’aucune disposition de la loi le droit d’exercer les pouvoir 

de la partie civile sans avoir à justifier d’un préjudice personnel  » 
énonce la chambre criminelle, cassant un jugement qui avait 
reçu favorablement la constitution de partie civile du CHSCT d’un 
centre hospitalier régional (Crim., 21/04/2020, no 18-86652).

(3) �E.  Beynel (dir.), La Raison des plus forts  : Chroniques du procès 
France Télécom, Les Éditions de l’Atelier, 2020, p. 186.

(4) �P. 600 de l’ordonnance.

À maints égards, le procès des dirigeants de France Télécom fut exemplaire. 
N’a-t-on pas vu les plus hauts responsables devoir écouter, pendant des jours, 
des semaines, le récit des funestes conséquences de leurs décisions  ? Des 
victimes n’ont-elles pu faire entendre leur voix, les voix de la souffrance vécue 
au travail  ? Des juges n’ont-ils pas été attentifs à cette souffrance et n’ont-ils 
pas prononcé de fortes sanctions au regard des peines encourues ? Les parties 
civiles ne se sont-elles pas vues octroyer des dommages et intérêts sans réserve, 
y inclus les simples ayants droit de salariés victimes (« seulement » de harcè-
lement) faisant fi de la position de la Cour de cassation (1) et, qui plus est, quitte 
à rompre avec la jurisprudence aussi constante que contestable de cette haute 
juridiction, à reconnaître également comme victime de ce délit un CHSCT (2) ?

Mais si comme le soulignait justement Maître Rachel Saada, les parties ont eu 
droit à « des juges attentifs, une présidente exemplaire », cela en fin de compte, 
profitera avant tout aux accusés qui, ainsi qu’elle le note si justement « ne savent 
pas la chance qu’ils ont de connaître ce luxe : celui de la 31e chambre correction-
nelle réservée au droit pénal du travail, réservée aux patrons (3) ».

Et surtout des failles doivent être aussi évoquées à propos de la manière dont 
la justice s’est saisie de ces drames, des modalités selon lesquelles elle a été 
rendue, des ambiguïtés inhérentes au procès, des blancs-seings même, portés 
par le jugement rendu le 20 décembre 2019 et dont sauront sans aucun doute 
profiter à l’avenir les dirigeants des grandes entreprises. Mais avant tout, c’est 
l’exclusion opérée par l’instruction, de la saisie des suicides par le droit qui fait 
scandale : « ce dossier n’est pas celui “des suicides de France Télécom” mais celui 
d’un harcèlement moral organisé à l’échelle d’une entreprise par ses dirigeants », 
clame l’ordonnance de renvoi  (4). Pour cela donc, il convenait à ce stade 
d’écarter et le délit d’homicide volontaire et celui de mise en danger d’autrui. 
Le tribunal était dès lors piégé par cette drastique restriction. Et chacun des 
plaignants de se résigner à cette éviction et notamment le syndicat SUD PTT, 
la première organisation qui avait porté plainte et s’était constituée partie 
civile en raison de ces délits : « C’est que, soupire un des témoins, la logique de 
la justice nous échappe ». Comme si le droit était une science, clos sur lui-même, 
imperméable au siècle…

Aussi importe-t-il aujourd’hui, à quelques mois de l’ouverture du procès en 
appel, de revisiter et l’ordonnance de renvoi et le jugement lui-même pour 
exercer un nécessaire droit d’inventaire.

Il faut sauver le capitaine Didier Lombard  
(sur le procès France Télécom)

Par Jacques DÉCHOZ, Défenseur syndical, Docteur en philosophie

DOCTRINE

PLAN

I.	 Une instruction qui 
méconnaît le droit 
pénal

A.	 Les homicides 
« involontaires » : 
la variable 
individuelle et les 
suicides

B.	 La mise en danger de 
la vie d’autrui

C.	 Les violences 
volontaires et la mort

II.	 Une instruction au 
mépris de la logique et 
des faits

A.	 Une accusation 
contradictoire dans 
ses termes

B.	 Les tours de passe-
passe

C.	 Les fonctions 
discrètes des « cas 
non reconnus »

D.	 Le recours à 
l’idéologie

DO-decembre-2021-76p.indd   608DO-decembre-2021-76p.indd   608 22/12/2021   15:2222/12/2021   15:22



Le Droit  Ouvrier  •  DÉCEMBRE 2021  •  no 880 609

Première partie : l’instruction

Vous vous êtes disposés à parler d’accident du travail quand il s’agit en réalité d’homicide de travailleurs poussés 
au-delà de leur résistance et des conditions de sécurité…

Eri de Luca, Impossible

I.  Une instruction qui méconnaît le droit pénal

A.	 Les homicides « involontaires » : 
la variable individuelle et les suicides

Le tribunal n’a donc été saisi que du délit de harcè-
lement au travail. Exit donc la mise en danger de la vie 
d’autrui, exit a fortiori le délit d’homicide involontaire. 
Il nous est dit pour ce dernier : parce que le suicide est 
multiple dans ses causes.

Remarquons en passant, qu’un acte humain quel 
qu’il soit, et le suicide comme l’homicide également 
(même involontaire…), ne saurait avoir une « cause » : 
ce terme n’a en effet de pertinence que pour décrire 
les phénomènes du monde physique. Il n’existe 
seulement dans le champ des actes conscients que 
des facteurs que la mise en lumière, par les sciences 
humaines (5), rendent intelligibles et des dimensions 
dont la prise en compte par la justice, pénale avant 
tout, s’impose pour imputer les responsabilités et 
mesurer les peines.

Qu’il y ait des facteurs multiples à la racine de tout 
accident du travail est chose que ne saurait ignorer tout 
un chacun qui a à s’en saisir, militant syndical dans le 
cadre d’une enquête hygiène-sécurité, inspecteur du 
travail, procureur, magistrat du siège. Au demeurant, 
le premier d’entre eux ne recourra-t-il pas à tout le 
moins au très simpliste  (6) «  arbre des causes  » qui 
donnera de cet accident une vision certes tronquée 
et dangereuse mais qui aura à tout le moins le mérite 
de faire entrevoir la complexité d’un événement ? Ce 
militant ne mettra-t-il pas en œuvre, s’il est un tant 
soit peu plus aguerri le diagramme d’Ishikawa faisant 
ressortir les facteurs organisationnels, matériels, 
humains... dont découle cet accident ?

Assurément, chacun des suicides, chacune des 
tentatives de suicide, analysés au cours du très long 
procès France Télécom, et pendant la bien plus longue 
instruction qui l’a précédé, possèdent des dimen-

sions ou relèvent de facteurs multiples dont certains 
renvoient à la sphère purement privée  : ce que l’on 
qualifiera de « variable individuelle », à défaut d’une 
dénomination plus rigoureuse. Mais que diable  ! 
Lorsqu’un charpentier chute d’un toit et se tue, 
l’enquête ne doit pas s’arrêter à la «  variable indivi-
duelle  ». Elle doit même l’ignorer. Peu importe que 
le travailleur ait été victime du vertige, ait été sous 
l’emprise de la boisson, voire simplement « distrait » 
ou « maladroit » Une telle approche régnait  : mais il 
y a plus d’un siècle, lorsque l’AINF (association inter-
professionnelle de France pour la prévention des 
accidents et de l’incendie) dans une «  analyse de 98 
accidents graves ou survenus en 1895 » les décompo-
saient ainsi :

«  1) Imputables à la faute du patron  : organisation 
défectueuse du travail : 0 ; absence d’appareils protec-
teurs : 6 ; précautions insuffisantes : 12 ;

2) imputables à la faute de l’ouvrier  : maladresse  : 
23  ; négligence  : 5  ; imprudence  : 34  ; déplacement 
volontaire des appareils protecteurs  : 3  ; infraction au 
règlement : 14 ; ivresse : 1 (7). »

Outre le fait, et cela saute aux yeux du lecteur, que 
la faute est imputée, dans l’immense majorité des 
cas au salarié, cette décomposition souffre du défaut 
majeur d’une imputation disjonctive  : soit la faute 
est imputable au salarié, soit à l’employeur, soit elle 
résulte de ceci, soit de cela. Et toute combinaison est 
exclue…

Tout l’effort en matière de législation en hygiène 
et sécurité va porter au siècle dernier, et préci-
sément viser à évacuer la «  variable individuelle  ». 
Pour reprendre notre exemple du charpentier tombé 
du toit, la question pertinente au regard du droit 
du travail sera, reprenant l’ordre des principes de 
prévention : à défaut de pouvoir supprimer à la source 

(5) �Hannah Arendt énonçait de manière bien approximative « À vrai 
dire dans le domaine des sciences historiques la causalité n’est 
qu’une catégorie déplacée et source de distorsion » : de fait, ce sont 
toutes les « sciences humaines » qui ont à se départir de la notion 
de causalité.

(6) �Comme l’énonçaient doctement leurs propagandistes 
universitaires, M. Eude et M. Lesbats, dans leur article « Analyser 

les accidents » : « La méthode est d’accès aisé, elle est facilement 
assimilable moyennant quelques heures de formation, et peut 
être mise en pratique par n’importe quelle personne sachant lire 
et écrire. Elle est systématiquement enseignée en formation de 
délégué du CHSCT »

(7) �Document figurant sur le site de l’AINF.
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le danger, y avait-il des protections collectives ou – à 
titre dérogatoire – des protections individuelles, etc ? 
Et l’employeur sera poursuivi pour homicide involon-
taire s’il est répondu par la négative à ces questions 
quelles que soient par ailleurs les variables indivi-
duelles entrant comme facteurs de l’accident.

Et dès lors, comme le réaffirmait récemment la 
chambre criminelle de la Cour de cassation (8)  : « La 
faute de la victime d’un accident mortel du travail n’est 
pas de nature à exonérer leur responsabilité pénale les 
personnes chargées de la mise en œuvre ou de l’exé-
cution des mesures de sécurité prévues par la loi ou le 
règlement que s’il est démontré qu’elle a été la cause 
exclusive de cet accident. »

Il en va ainsi de la faute de la victime, à plus forte 
raison de sa défaillance non fautive. Au demeurant, 
le jugement France Télécom énonce très justement, 
s’appuyant sur la jurisprudence en matière de harcè-
lement de la chambre criminelle de la Cour de 
cassation que «  les juges du fond n’ont pas, lorsque 
l’employeur avance des arguments destinés à excuser 
son comportement par celui de la victime, à en tenir 
compte pour établir la culpabilité du responsable (9) ».

De même, la responsabilité pénale de l’employeur 
ne saurait être écartée si l’un de ses salariés qu’il aura 
exposé à des poussières d’amiante, aura succombé 
à un cancer du poumon, du seul fait que celui-ci est 
fumeur invétéré : en effet peu importe à cet égard que 
le tabagisme ait un effet démultiplicateur quant au 
risque de développer un mésothéliome.

En imposant aux employeurs de protéger la 
santé physique et mentale des salariés, la directive 
européenne de 1989 imposait de fait de traiter au 
même titre les accidents du travail « psychiques » et 
physiques. Or, on le voit, les magistrats instructeurs 
n’ont en rien tiré les conséquences de cette révolution 
opérée sous l’impulsion de l’Union européenne, en 
retenant les variables individuelles comme faisant 
disparaître toute responsabilité des dirigeants de 
France Télécom dans le suicide même de ses salariés, 
peu important par ailleurs que certains de ceux-ci 
aient été reconnus comme accident du travail.

B.	 La mise en danger de la vie d’autrui

Comme les magistrats en charge de l’instruction 
ont écarté le délit d’homicide involontaire au terme 
d’une démonstration tenant une demi-page, le délit 
de mise en danger de la vie d’autrui est proprement 

évacué en moins de vingt lignes (10). Ce délit, tel que 
défini à l’article 223-1 présuppose la réunion de deux 
conditions : la violation d’une obligation particulière 
de prudence ou de sécurité imposée par la loi ou le 
règlement, d’une part, et, d’autre part, l’exposition 
à un risque immédiat de mort ou de blessure. Or, 
aux yeux des magistrats instructeurs, aucune de ces 
conditions ne serait remplie. Ce qui est pour le moins 
hautement contestable :

1.	 Le risque immédiat de mort, ou de blessure 
de nature à entraîner une mutilation ou une 
infirmité

À l’évidence, les magistrats instructeurs confondent 
allègrement «  risque immédiat de mort  » et «  risque 
de mort immédiate  ». De jurisprudence constante, 
l’exposition aux poussières d’amiante de salariés, en 
violation de la réglementation, est bien constitutive 
du délit de mise en danger de la vie d’autrui, peu 
important que la mort ne puisse survenir immédia-
tement mais tout au contraire bien des années, des 
décennies après cette exposition  : on se référera ici 
utilement à deux dernières décisions de la chambre 
criminelle de la Cour de cassation rendues les 
17 décembre 2019 et 21 avril 2020 (11).

2.	 La violation d’une obligation particulière de 
prudence ou de sécurité

Nul n’ignore que la partie législative du Code du 
travail consacrée à l’hygiène et la sécurité n’en pose 
que les grands principes, le premier d’entre eux énoncé 
en son article L.  4121-1, inaugural  : «  L’employeur 
prend les mesures nécessaires pour assurer la sécurité 
et protéger la santé physique et mentale des travail-
leurs. » L’ensemble des mesures spécifiques à la charge 
de l’employeur sont déclinées, elles, par décret pris 
en application de l’article L. 4111-6 du même code. Et 
chaque risque identifié – risque chimique (12), risque 
biologique, risque électrique, risque lié au travail 
hyperbare, à la manutention manuelle… – fait l’objet 
d’une réglementation spécifique. Et ce sont les viola-
tions à ces réglementations spécifiques qui fondent 
en droit les condamnations pour mise en danger de la 
vie d’autrui, mais également pour atteinte à la santé 
ainsi que prévu aux articles 222-19 et 222-20 du Code 
pénal. Tous les risques inhérents au travail sont bien 
prévus et les modalités selon lesquelles leur maîtrise 
doit être assurée, précisées par la réglementation. 
Tous les risques physiques : mais non pas les risques 
d’atteinte à la santé mentale qui, au demeurant ne 

(8) �Crim., 7  mai 2019, no  78,90957. Voir là-dessus, R.  Salomon, 
« Chronique de droit pénal du travail », Dr. soc., septembre 2019.

(9) �P. 109.

(10) �P. 593.

(11) �Respectivement no 18-86800 et 18-86652.

(12) �87 articles au sein du Code du travail par exemple pour ce seul 
risque.
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sont pas inhérents à l’activité elle-même, mais aux 
rapports de domination au sein de l’entreprise  (13). 
La question de savoir si une déclinaison réglemen-
taire (rigoureuse) de cette obligation de sécurité 
en matière de santé psychique est possible ou si ce 
silence des textes est lié à ce que cette question est 
celle de l’exploitation moderne du travail humain, 
demeure ouverte : son abord n’a pas ici sa place (14). 
Toutefois, quand bien même l’interdiction du harcè-
lement moral – mais ceci est également vrai pour ce 
qui concerne le harcèlement sexuel  –  figure-t-elle 
au sein de la partie inaugurale du Code du travail, 
et institue un délit spécifique, contre l’humanité 
sommes-nous tentés de dire, selon un autre aspect, 
cette interdiction doit être regardée comme précisant 
cette obligation générale de protection de la santé 
mentale des travailleurs.

Au demeurant, il importe de rappeler ici que le 
Conseil constitutionnel a reconnu que la définition 
du harcèlement moral était suffisamment précise 
pour fonder une condamnation pénale  (15). Corré-
lativement, elle doit donc bien être regardée comme 
une «  obligation particulière de prudence  », dont le 
non-respect exposant à la mort, constitue le délit 
prévu à l’article 223-1 du Code pénal.

C.	 Les violences volontaires et la mort

Il existe enfin un autre mode d’appréhender les 
conséquences pénales relatives aux harcèlements 
moral et sexuel, dès lors que les textes qui l’interdisent 
constituent de la reconnaissance d’une violence –  le 
harcèlement – et la proclamation de son illégitimité. 
Le harcèlement est une violence et c’est à juste titre 
que la convention internationale du travail adoptée le 
25 juin 2019 ne les distingue pas, contrairement à ce 
qui a pu être dit (16). Et dès lors que le harcèlement est 
une violence, ayant pour objet (comme élément inten-
tionnel) et pour effet (comme élément matériel) de 

dégrader la santé physique d’un travailleur, elle ouvre 
la porte et la voie à de toutes autres incriminations, 
bien plus graves et pas même envisagées, ni dans 
l’instruction ni mêmes dans les plaintes formées par 
les victimes et leurs organisations syndicales. La loi en 
effet ne distingue pas entre les violences exercées sur 
les corps et celles sur les esprits. Et sans doute, comme 
l’énonce habilement l’instruction «  la tentative de 
suicide n’a aucune incidence pour apprécier l’existence 
ou non d’un harcèlement (17) » : mais elle est loin d’être 
(ou de devoir être) sans conséquence pénale...

Il n’est que de lire la trajectoire résumée des dix-neuf 
salariés identifiés et entendus lors de l’instruction 
pour constater que tous ou presque ont connu de 
longs arrêts en lien déclaré avec les pressions subies, 
et pour certains en gardent des séquelles défini-
tives. Or leur qualité de victime de harcèlement a été 
reconnue dans le cadre de cette même instruction  : 
dès lors la question devait être posée des poursuites 
sur le fondement des articles 222-11 – si l’incapacité 
de travail a été d’une durée supérieure à huit jours – et 
222-9  –  si des séquelles définitives notables (une 
« infirmité ») en ont été la conséquence. Avec, à la clé 
de ces poursuites, des peines prévues respectivement 
de trois et dix ans d’emprisonnement.

Mais il y a, le lecteur l’a compris, infiniment plus  : 
l’article 222-7 sanctionnant les violences ayant 
entraîné la mort de quinze ans de réclusion criminelle 
aurait pu, aurait dû, légitimement être convoqué dès 
lors que vingt suicides analysés dans l’instruction – un 
seul même eût été suffisant  –  s’étaient trouvés être 
reconnus comme la conséquence du harcèlement. 
Or, renvoyer devant les assises des chefs d’entreprise 
pour ce qu’ils ont fait, ce qu’ils ont commis en cette 
qualité, est aujourd’hui plus que jamais de l’ordre 
de l’impensable : il convient, n’est-ce pas, d’éviter de 
désespérer le CAC 40. Et cela quoi que dise la loi. Cette 

(13) �Plus précisément, l’unique déclinaison de l’obligation de sécurité 
en matière de santé mentale est celle relative à l’ergonomie 
des logiciels formulée à l’article R.  4542-5  : sa rédaction très 
édulcorée – un vrai chef-d’œuvre – le rend toutefois inopposable 
à l’employeur dans un contentieux, civil et, a fortiori, pénal. 
Songeons un instant à ces 39 applications dénombrées dans 
un rapport d’expertise réalisé par SECAFI suite à un suicide fin 
2009, que devaient utiliser les salariés d’un plateau d’appels 
commercial de France Télécom, imposant en moyenne pour un 
appel, l’ouverture de 45 fenêtres et l’accomplissement de 57 clics 
de souris. En toute impunité.

(14) �Notons toutefois à l’appui de la première thèse, que pour 
l’essentiel, la législation hygiène-sécurité est une législation 
industrielle. Or, l’industrie en France est résiduelle au regard du 
secteur tertiaire. À l’aube des années 1980, le terme d’amiante 
n’apparaissait qu’une fois dans le code  –  avec l’interdiction du 
cardage de l’amiante par les jeunes travailleurs. Cinq ans après 
son interdiction, la Documentation française publiait l’ensemble 
des textes, lois, décrets, arrêtés, circulaires. Le total s’étalait sur 
plus de 1 000 pages.

(15) �Décision 2001-455 D, 12  janvier 2002, §  83. «  Considérant que, 
si l’article L.  122-49 nouveau du code du travail n’a pas précisé 

les “droits” du salarié auxquels les agissements incriminés sont 
susceptibles de porter atteinte, il doit être regardé comme ayant 
visé les droits de la personne au travail, tels qu’ils sont énoncés à 
l’article L. 120-2 du code du travail ; que, sous cette réserve, doivent 
être rejetés les griefs tirés tant du défaut de clarté de la loi que de 
la méconnaissance du principe de légalité des délits. »

(16) �Le rapport à l’Assemblée nationale de M. Laabid notant en effet 
de manière infondée que « Un certain flou demeure même dans 
la distinction entre la violence et le harcèlement au sens de la 
Convention no 190 ». Notons que cette Convention sur la violence 
et le harcèlement en passe d’être ratifiée  –  seule l’étape de la 
parution du décret demeure  –  a été estimée par le secrétaire 
d’État en charge de défendre devant le Sénat le projet de loi 
habilitant le gouvernement à la ratifier, comme n’imposant 
pas de modification législative à la France. Ce qui est tout à 
fait inexact. Outre qu’il comporte une définition des actes plus 
rigoureuse et plus large, ce texte impose notamment, dans 
son article 10, que les inspecteurs du travail disposent en la 
matière de la faculté d’arrêter le travail en cas de danger grave et 
imminent. À l’évidence, une modification de l’article L. 4731-1 du 
Code du travail s’impose.

(17) �P. 531 de l’ordonnance de renvoi.
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loi qui n’a pas été conçue pour s’appliquer à eux (18), 
tant l’abolition des privilèges proclamée le 4  août 
1789 reste inachevée.

Il convenait donc soit de nier totalement l’existence 
de tout harcèlement moral institutionnel ou organi-
sationnel, ce qui aurait totalement déconsidéré la 

justice pourtant rendue au nom du peuple français, 
soit de dénier tout lien entre le harcèlement moral 
et les suicides, quitte à ne pas craindre les contra-
dictions, à recourir à des tours de passe-passe et à 
l’autorité toute médiatique des idéologues du temps 
présent.

II.  Une instruction au mépris de la logique et des faits

A.	 Une accusation contradictoire dans 
ses termes

Ainsi donc, MM. Didier Lombard, Louis-Pierre Wenes, 
Olivier Barberot et consorts n’ont été poursuivis que 
pour harcèlement moral, non pour homicide involon-
taire, mise en danger de la vie d’autrui et violences 
volontaires. Or, l’accusation apporte en forme de 
preuve de la réalité de ce harcèlement l’analyse de 
quelque quarante-deux parcours de salariés, trente-
neuf d’entre eux étant reconnus comme victimes de 
harcèlement. Preuve du délit, preuve de son intensité, 
de sa violence : sur les trente-neuf victimes recensées 
dans l’acte d’accusation, nous l’avons vu, vingt se sont 
suicidées, douze ont tenté de le faire, les sept autres 
ayant seulement dirons-nous, eu des arrêts maladies, 
le plus souvent très longs.

Il y a là pour le logicien à tout le moins un paradoxe, 
une contradiction plutôt, une aporie dans cette 
construction juridique. Comment est-il possible que, 
dans un sens, les suicides – certains d’entre eux à tout 
le moins – soient exhibés comme preuve de la réalité 
du harcèlement moral et que, dans un autre sens, 
qu’il soit dit que ce harcèlement n’est pas respon-
sable, ne constitue pas l’un des facteurs-clé, de ces 
suicides ? Comment est-il possible qu’il soit dit et redit 
que «  ce procès n’est pas celui des suicides de France 
Télécom  (19)  »  ? Pourquoi dès lors ne pas avoir pris 
au hasard la trajectoire d’autant de salariés de cette 
entreprise pour démontrer la réalité du harcèlement 
moral puisqu’il nous est dit que les suicides n’ont pas 
de rapport avec celui-ci ?

Nous ne ferons pas l’insulte à ces juges ni au parquet 
de n’avoir perçu cette contradiction qu’ils ont placée 
au cœur même du procès. Était-ce pour épargner les 
proches des victimes en évitant que ne soit déballée 
devant l’arène judiciaire leur vie privée ? On ne peut 

qu’en douter  : ce déballage n’a-t-il pas eu lieu tout 
autant dès lors que ces victimes étaient exhibées 
comme preuve de la réalité du harcèlement ?

Force est donc bien plutôt de supposer qu’il ne 
s’est agi que de se livrer à un tour de passe-passe, du 
même ordre que celui qui consiste à décriminaliser les 
poursuites pour viol  (20) en simples délits d’attentat 
à la pudeur relevant du tribunal correctionnel, sauf 
qu’en ce cas l’accord de la victime est requis, tacite 
sans doute et quoique souvent contraint. Il se serait 
agi donc bien plutôt pour les juges d’instruction de 
limiter drastiquement le risque pénal pour les accusés.

B.	 Les tours de passe-passe

Mais ce qui nous intéresse ici n’est pas cette finalité 
(trop évidente), ni même les arguments juridiques 
(nous les avons vu plus haut et en avons montré la 
très évidente vacuité), ni les techniques discursives 
ayant permis cet escamotage des suicides. À cette 
fin, il convient d’analyser ces quarante-deux situa-
tions (21) individuelles présentées dans l’ordonnance 
de renvoi sur quelque 290 pages. Le premier point à 
noter est que ces situations, loin de figurer dans une 
partie spécifique sont insérées dans le chapitre iii 
dénommé «  Un défaut de prise en compte des effets 
anxiogènes sur le personnel de la politique d’entre-
prise  »  : cet emplacement, en lui-même, laisse pour 
le moins perplexe. En l’occurrence, il ne s’agissait pas 
par exemple, d’un licenciement collectif pris dans 
le cadre d’une «  politique de l’entreprise  », dont il 
aurait été souhaitable de corriger les conséquences 
psychologiques négatives par quelque mesure telle 
la mise en œuvre d’une «  cellule d’écoute  » comme 
tel est désormais le cas bien souvent dans le secteur 
privé  (22). Le problème ne résidait pas, en d’autres 
termes, dans une absence ou carence de prévention 
secondaire, mais en ce que la politique d’entreprise 

(18) �De même qu’il était impensable, jusqu’au procès d’Aix-en-
Provence en mai 1978, de poursuivre un homme pour viol, ceux-
ci étant toujours requalifiés en coups et blessures.

(19) �Énoncé qui revient, dans de proches formulations, notamment 
dans trois analyses de « cas », p. 299, 334 et 346.

(20) �Et rappelons-nous ici de la bataille que dut livrer Gisèle Halimi en 
1975 devant le tribunal correctionnel de Marseille en 1975 pour 
voir traiter devant la Cour d’Assise d’Aix un viol en réunion.

(21) �Soit les 39 évoquées plus haut et trois autres qui seront évoqués 
ci-après.

(22) �Rappelons ici que les entreprises en cas de mise en œuvre d’un 
PSE doivent prévoir, sous contrôle des Dreets, des mesures 
propres à limiter des « risques psycho-sociaux » afférents, la mise 
en place d’un appui psychologique étant jugé à cet égard comme 
suffisant (CAA Marseille, 05/02/2021, no 20MA04099, CAA Nancy, 
18/05/2021, no 21NC00477).
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était, sciemment pathogène. « 22 000 salariés doivent 
partir, par la porte ou par la fenêtre  », c’est en ces 
termes M.  Didier Lombard annonçait et définissait 
cette fameuse « politique d’entreprise » dans sa trop 
fameuse intervention à l’École de la chimie devant les 
cadres supérieurs – l’élite – de France Télécom.

Le second tour de passe-passe relève de la tactique 
de La Lettre volée d’Edgar Poe et chère à Lacan. La 
circonstance que telle ou telle victime se soit suicidée 
ou ait tenté de le faire figure bien dans l’analyse qui 
lui est consacrée, mais simplement en prologue, au 
même titre que son âge, son sexe ou son emploi. Pure 
donnée factuelle, il n’en est plus fait état dans les 
pages qui suivent... sauf si des éléments peuvent être 
avancés pour disqualifier ce suicide comme étant en 
lien avec le travail.

Le dernier tour de passe-passe réside dans l’absence 
générale de mention relative à la reconnaissance de 
l’état de santé en maladie professionnelle, ou pour 
les suicides et tentatives de suicide en accident de 
service (pour les fonctionnaires) ou en accident de 
travail (pour les salariés de droit privé) et a fortiori, la 
reconnaissance de la faute inexcusable. Toutefois, il 
existe à cette règle, quelques exceptions  : ainsi est-il 
évoqué en particulier une reconnaissance en accident 
de service d’un suicide prononcée par le juge adminis-
tratif annulant un refus de France Télécom qui était en 
la matière, on le sait, juge et partie. Mais là également 
cette décision n’apparaît que comme une donnée 
factuelle, alors même qu’elle aurait dû conduire très 
logiquement le juge pénal – si souverain soit-il en son 
domaine – à ouvrir des poursuites sur les fondements 
évoqués ci-dessus (23).

C.	 Les fonctions discrètes des « cas non 
reconnus »

Nous l’avons vu plus haut, dans 39 « cas », le harcè-
lement moral a été reconnu, parfois même sur la base 
d’une argumentation fragile. En revanche, dans trois 
cas, celui-ci ne l’a pas été. Il convient de s’y arrêter, ne 
fut-ce que brièvement. Le premier point à noter est 
que pour les deux premiers, il y avait eu rapport de 
l’inspection du travail au titre de l’article 40 du Code 
de procédure pénale : curieusement ce sont les deux 
seuls évoqués dans la procédure. Signe de mépris à 
l’égard de ce corps ? Quant au dernier, il est évacué en 
quelques lignes : il est juste noté que la veuve s’était 
constituée partie civile mais qu’elle était morte et que 
les ayants droit n’avaient pas pris le relais… et il est 
péremptoirement ajouté  : «  En l’absence d’éléments 
matériels venant caractériser l’infraction de harcè-
lement moral […] non-lieu sera rendu de ce chef  », 

toutefois aucune enquête n’est évoquée et convoquée 
pour étayer cette affirmation et force est de douter 
qu’il y en ait eu une. Le second point à noter est qu’il 
s’agit d’autant de suicides. D’aucuns, avec humour 
noir, souligneront que cela est plus aisé, les morts ne 
parlant pas.

Mais ce qui importe, ce sont les fonctions de ces trois 
exclusions. La première est de signifier au tribunal que 
si le harcèlement moral impulsé par les dirigeants a 
été très général, il n’a pas touché tous les salariés de 
France Télécom. On sait qu’il ne sera fait aucun cas 
par les juges du siège de cet avertissement : toutes les 
parties civiles régulièrement constituées se verront en 
effet reconnaître le statut de victimes et octroyer des 
dommages. Mais sans doute la fonction essentielle du 
refus de la reconnaissance du harcèlement dans trois 
cas de suicides réside ailleurs. Il s’agit pour les juges 
d’instruction de démontrer que le suicide est peu de 
chose au regard de la loi qu’ils incarnent. Et surtout 
de donner une apparence de solidité factuelle, une 
preuve matérielle, de leur affirmation qu’il n’y a (en 
aucun cas) de lien entre harcèlement moral et suicide.

D.	 Le recours à l’idéologie

Pour ne pas retenir dans les liens de la prévention 
les dirigeants de l’entreprise pour homicides involon-
taires, dans le chapitre relatif aux incriminations, 
et donc dans sa dernière partie, l’ordonnance de 
renvoi se bornait à énoncer que « ce procès n’est pas 
celui des suicides de France Télécom  » et elle déniait 
tout lien entre le harcèlement moral (reconnu, lui) et 
les suicides, dans le cadre d’analyse du cas de trois 
victimes.

Mais la conviction des magistrats instructeurs était 
faite bien en amont, avant toute analyse des faits et 
du droit, de manière aussi péremptoire qu’elliptique, 
et il convient ici de citer et s’arrêter sur ces quelques 
lignes décisives (24) :

«  Une mise au point s’impose. Les personnes mises 
en examen ne sont pas responsables des décès par 
autolyse, de tentatives de suicide et des graves dépres-
sions dont nous allons analyser la situation. »

En de poursuivre ainsi :

«  La formule prisée des manchettes de la presse 
écrite et audiovisuelle, “les suicides à France Télécom” 
ne reflète pas la réalité de notre saisine. En cela, nous 
souscrivons à l’analyse de Gérard Bronner dans son 
ouvrage La Démocratie des crédules dont l’extrait sur 
“la vague des suicides à France Télécom” a été versé par 
le conseil de Louis-Pierre WENES. »

(23) �En (I). (24) �Elles figurent p. 291 de l’ordonnance.
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Ainsi donc, bien loin d’une réflexion juridique rigou-
reuse, l’opinion des juges d’instruction se forge-t-elle, 
loin de tout débat contradictoire à la lecture, faussée 
qui plus est comme nous allons le voir, de quelques 
pages d’un auteur très médiatique, très en cour 
également (25).

1.	 Les dits de M. Gérald Bronner

Le lieu n’est pas ici de résumer et encore moins 
d’analyser ce livre paru en 2013, il n’en demeure pas 
moins essentiel d’en souligner quelques traits. Son 
objet affiché est de dénoncer et démonter les « mythes 
du complot  ». Mais, bien au-delà de ce démontage, 
la vindicte de son auteur (ici bien peu scientifique) 
s’adresse pêle-mêle aux journalistes, aux militants 
(sans plus de précisions mais on croit comprendre 
qu’il s’agit des militants écologistes, adeptes, 
zélateurs même, du «  précautionisme  (26)  » ainsi que 
syndicaux) et aux foules abêties qui les écoutent ainsi 
que, plus généralement, à l’ «  idéologie démocra-
tiste (27) » qui régnerait. Et, pour dénoncer les discours 
dont ils sont porteurs, il n’hésite pas un instant à 
recourir aux mêmes techniques qu’il dénonce chez 
ses «  adversaires  »  : amalgames, additions infinies 
d’arguments hétérogènes, citations déformées, 
contrevérités même. En veut-on quelques exemples ? 
Dès la page 9 (28), et non pas tant pour démontrer les 
bienfaits du progrès que pour dénoncer ceux qui en 
doutent, il n’hésite pas à énoncer que l’espérance de 
vie était, en 1960, de 60 ans... une simple recherche 
rapide permet de savoir qu’elle était alors pour les 
hommes de 67 ans et pour les femmes de 73,6 ans  : 
l’auteur étant professeur de sociologie, on doute qu’il 
s’agisse là d’une simple erreur de sa part. Plus loin, 
pour dénoncer ceux qui voient le fameux roman paru 
en 1898 sur le naufrage du Titan comme prémonitoire 
du drame du Titanic et donc défendent l’idée d’une 
prescience ou précognition, il avance sans sourciller 
que la dérive des icebergs est causée... par la fonte 
des neige  (29). Ailleurs encore et toujours, pour les 
bienfaits de ses démonstrations le carré de 10 est 1 000 
et non 100 (30). Ce n’est donc qu’avec la plus extrême 

distance critique que l’on doit lire les quelques pages 
de son essai – cinq au total dénommées « La vague des 
suicides » chez France Télécom qui s’en prend ici aux 
militants syndicaux qui auraient instrumentalisés les 
suicides et aux journalistes qui les auraient relayés par 
soif du sensationnalisme.

2.	 L’usage de ces dits

Si spécieux soient les affirmations et raisonne-
ments de Gérald Bronner, trop habile, il ne dit en rien 
que les suicides à France Télécom sont sans lien avec 
le travail. S’appuyant sur un article très controversé 
d’un ancien statisticien  (31), il affirme seulement 
que le nombre de suicides au sein de cette entreprise 
n’est pas supérieur à la moyenne nationale et, qu’en 
conséquence, les journalistes, jouant sur l’émotion 
et la sensiblerie de la « foule » ont monté en épingle 
un phénomène inexistant  : cette fameuse vague de 
suicide. Notons ici que les journalistes sont d’abord 
partis de suicides particuliers, singuliers, tel ce 
salarié – Remy Louvradou – qui s’est brûlé vif devant 
l’établissement où il travaillait, tel cet autre – Michel 
Deparis – qui laisse une lettre énonçant que « Je me 
suicide à cause de mon travail à France Télécom. C’est 
la seule cause  (32)  »... pour remonter aux données 
quantitatives. Déformant les propos de Gérald Bronner 
(mais ils s’y prêtaient) les magistrats instructeurs vont 
renverser totalement ce mouvement dans la droite 
ligne de l’empire du chiffre dans lequel baignent nos 
dites élites. Partant donc de l’affirmation fort contes-
table au demeurant (33) que France Télécom n’a pas 
connu un nombre de suicides spécialement élevé, 
les juges d’instruction en concluent qu’aucun des 
suicides ni aucune des tentatives n’ont de lien avec 
le travail. Il est aisé de voir à quel titre ce raison-
nement est absurde, car la logique veut au même 
titre, qu’aucun des arrêts pour dépression, décom-
pensation ne saurait être davantage résultat du harcè-
lement moral subi pendant des années par la quasi-
totalité des salariés de France Télécom. Comment dès 
lors est-il possible que le tribunal ait pu être saisi pour 
ce chef, dès lors qu’il se définit ou caractérise préci-

(25) �Il siège notamment au conseil d’orientation de la mission 
interministérielle de vigilance et de lutte contre les dérives 
sectaires (MIVILUDES) ainsi qu’au conseil d’administration 
de l’Institut des hautes études de la défense nationale  ; sa 
nomination récente comme président de la «  Mission contre la 
désinformation et le conspirationnisme  » a suscité une juste 
polémique en raison du passé de l’une des personnes qu’il a 
choisies pour l’entourer.

(26) �Joli néologisme que l’on trouve p.  255 de La Démocratie des 
crédules.

(27) �Autre beau néologisme, se trouvant à la p. 258 du livre, la langue 
française n’étant sans doute pas assez riche pour cet auteur. 
Mais il est vrai que le recours à ces néologismes n’a d’autre 
fonction que de déconsidérer ceux qui sont constitués comme 
ses adversaires, voire ses ennemis.

(28) �Dans son édition de 2020.

(29) �P. 83.

(30) �P. 216.

(31) �R.  Padieu, inspecteur général honoraire de l’Insee, «  Sur une 
vague de suicides », La Croix, 20 octobre 2009 ; les biais de son 
raisonnement statistique (l’hétérogénéité des populations 
comparées) a été très justement soulignée. Cet article au 
demeurant n’est pas paru le 20  octobre 2005 comme l’écrit 
M. Bronner mais bien entendu le 20 octobre 2009.

(32) �Nous pourrions en citer bien d’autres, notamment Stéphane 
Dussoly qui se suicide en laissant un mot  :  «  Je pars à cause 
du travail à France Télécom et rien d’autre  » (voir p.  371 de 
l’ordonnance de renvoi).

(33) �On fait dire aux chiffres ce que l’on veut, selon l’expression bien 
connue, et nous sommes tentés ici de renvoyer à notre thèse 
(non publiée) « Les rites du suicide », Jacques Dechoz, 1988.
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sément par l’atteinte à la santé ? Il est aisé par ailleurs 
de voir à quel titre un raisonnement juridique fondé sur 
la seule statistique – macroscopique donc – pour en 
tirer des conséquences au niveau individuel – micros-
copique donc – est contraire à la justice. Imagine-t-on 
une police criminelle refuser d’enquêter, un procureur 
prononcer un classement sans suite, un juge d’ins-
truction rendre une ordonnance de non-lieu, à la suite 
de la découverte d’un cadavre mort par balle au motif 
que, dans le ressort du tribunal, il n’y a davantage de 
morts par balle que dans la juridiction voisine où il a 
été démontré que tous les décès semblables étaient 
des suicides et non des crimes, et qu’en conséquence 
il ne saurait agir d’un assassinat ?

Force est de conclure, sauf preuve contraire restant 
à rapporter ici que les magistrats instructeurs n’ont 
pas utilisé cet argument d’autorité – selon lequel les 
suicides ne sauraient résulter d’«  une politique qui 
instaurait en dogme l’instabilité et la précarité » pour 
reprendre leurs propres termes (34) – que pour éviter 
une mise en cause pénale plus sérieuse pour les 
accusés. Au demeurant eux-mêmes, non sans contra-
diction, ne cessent d’ailleurs de reconnaître impli-
citement ce lien entre suicide et harcèlement. En 
veut-on un exemple parmi bien d’autres ? Le voici, qui 
se trouve en page 585 de l’ordonnance de renvoi :

« les dirigeants de FRANCE TÉLÉCOM, et notamment 
Didier LOMBARD (D2774), ont parfois mis en avant que 

les personnes qui se sont suicidées ou qui ont tenté de 
se suicider, étaient passées à l’acte de manière conco-
mitante ou postérieure à la médiatisation des suicides 
suggérant que l’effet média avait pu jouer un rôle déter-
minant dans ces passages à l’acte. Cet argument, au 
demeurant teinté d’un cynisme peu opportun alors 
qu’il s’agit d’évoquer les circonstances drama-
tiques du décès de salariés de l’entreprise, permet 
d’éviter de répondre sur les causes à l’origine de 
“cette épidémie” qui aurait contaminé les salariés 
de l’entreprise (35) ».

Ainsi, le délit de harcèlement moral, bien loin 
d’avoir servi de clé d’entrée à des délits plus graves, 
a tout à l’inverse servi d’écran à ceux-ci, et on ne peut 
que le déplorer indépendamment de l’échelle de 
gravité des sanctions.

À très juste titre Sandra Lucbert a écrit dans le livre 
qu’elle a consacré à ce procès  : «  Le procès France 
Télécom est l’histoire d’un enlisement gramma-
tical  (36).  » Mais il a été aussi et d’abord celui de la 
ruine de la syntaxe propre au droit, le viol du raison-
nement syllogistique qui doit le porter : recherche et 
détermination des faits, recherche et détermination 
des qualifications (pénale), ajustement des faits et des 
qualifications.

Jacques Déchoz

(34) �P. 586.

(35) �Nous soulignons.

(36) �Personne ne sort les fusils, Éditions du Seuil, 2020.

ACCIDENTS DU TRAVAIL
Des morts et des blessés invisibles
par Véronique Daubas-Letourneux

Travailler peut tuer. Travailler peut blesser. On compte en France 
14  morts suite à un accident du travail (chiffre de 2019). Les 
accidents du travail touchent souvent une population plutôt 
jeune, mais ne font l’objet d’aucune étude approfondie. Dans cet 
ouvrage très documenté et passionnant, l’autrice interroge cette 
contradiction  : d’un côté l’ampleur du phénomène, et de l’autre 
son invisibilité dans le débat public. Les milliers de blessés, les 
centaines de morts chaque année seraient-ils l’inévitable prix à 
payer, passant en « pertes et profits » de l’activité économique  ? 
Or les AT nous renseignent sur les « risques du travail », sur leur 
inégale répartition dans la population. Ils sont un indicateur de 
l’organisation du travail ; des inégalités de santé, des inégalités de 
conditions de travail ; des inégalités de durée de vie. Ils pourraient 
donc et même devraient constituer un indicateur important des 
politiques publiques de santé.
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